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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel
Commentaires sur les termes de rÉfÉrence de l’organe subsidiaire

MONACO

Le mandat de l’Organe subsidiaire

Le comité, par l’intermédiaire de son organe subsidiaire, examine chaque année les candidatures pour inscription sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité selon les ressources disponibles et leur capacité d’examen de ces candidatures (Directives opérationnelles, paragraphe 30).

Il doit fournir au Comité de la Convention un rapport sur la conformité de chaque candidature avec les critères d’inscription (paragraphe 2 des Directives opérationnelles) et des recommandations quant à l’inscription ou non de l’élément considéré sur la liste représentative. Il peut également recommander le renvoi d’une candidature à l’Etat soumissionnaire pour complément d’information.

La composition de l’organe subsidiaire et ses méthodes de travail

L’organe subsidiaire est composé d’un Etat membre par groupe électoral, soit de 6 membres.

Il est admis que l’organe subsidiaire et le Secrétariat rencontrent des difficultés pour faire face à la surcharge de travail induite par la demande croissante d’inscriptions sur la Liste représentative.

Le temps consacré par l’organe à l’étude de trop nombreux dossiers est, par voie de conséquence, insuffisant. Toutefois, l’augmentation du nombre de ses membres à 12 (soit 2 par région) ne faciliterait pas le travail de coordination du Secrétariat en charge de prendre en compte la divergence des avis exprimés avant soumission du rapport au Comité. La solution résiderait en fait, en une soumission de candidatures en nombre raisonnable eu égard à la capacité effective du Secrétariat à les absorber.

La subdivision de l’organe subsidiaire en vue d’une répartition des dossiers entre ses membres ne semble pas pertinente, elle implique notamment une analyse approfondie des documents par sous-groupe. Le Comité doit pouvoir bénéficier d’une analyse non fragmentée, qu’il y ait, ou non, consensus sur le dossier, car il est de sa responsabilité d’inscrire un élément sur la Liste représentative. En outre, cette méthode ne réduirait en rien la part de travail qui incombe au Secrétariat.

L’inscription d’éléments sur la Liste représentative

Dans le cadre d’une révision des méthodes de travail, il paraît opportun de revoir le nombre de soumissions des candidatures à la Liste représentative en s’appuyant sur les critères d’ores et déjà existants et qui ne comprennent aucune condition restrictive ou aucune notion de « valeur universelle exceptionnelle », à l’instar de la Convention de 1972 sur le Patrimoine mondial. De ce fait, le nombre de candidatures est appelé à être illimité. Un plafond pour l’examen de ces dossiers s’avère donc nécessaire, à réviser autant que de besoin.

Il convient ici de s’interroger sur les objectifs visés par une Liste représentative telle que conçue par la Convention. L’inscription d’un élément sur cette liste n’est pas anodine, même si la Liste de sauvegarde urgente est considérée comme majeure pour la Convention. La Liste représentative a une valeur éducative : elle a notamment pour but de sensibiliser le grand public, les décideurs politiques à la nature même du patrimoine culturel immatériel, bien souvent méconnue, voire dépréciée. Le sens du mot « folklore » ou « savoir du peuple » a déjà été galvaudé avec des conséquences néfastes pour les communautés concernées, aussi bien dans leur mode de vie que dans la transmission même de leurs connaissances. Il s’agit donc de redonner ses lettres de noblesse au patrimoine immatériel ou ethnographique bien loin de toute image passéiste, exotique, touristique et commerciale …

La Liste représentative jouit aujourd’hui d’une grande visibilité, l’examen des candidatures ne peut donc souffrir d’un allègement des procédures au mépris d’une expertise approfondie dans le but de faciliter l’inscription rapide d’un plus grand nombre d’éléments. Il en va de la crédibilité même de la Convention.

La liste n’a pas pour objectif de se substituer aux inventaires nationaux, un élément inscrit à titre d’exemple peut valoir nombre d’inscriptions cumulatives si le message recherché est bien l’éducation au patrimoine.

Nul n’est censé ignorer que l’image du patrimoine, renvoyée au grand public par le biais de cette Liste représentative médiatisée n’est pas sans conséquence, et pour la compréhension et la notion même du patrimoine immatériel, et pour la Liste de sauvegarde urgente. Il convient donc de préserver la cohérence des critères entre ces deux listes, a fortiori lorsque la définition de ce patrimoine touche au respect des communautés dont le consentement « libre, préalable et éclairé » est primordial. Un élément sorti de son contexte est vidé de son sens et ce sont bien les communautés qui donnent vie au patrimoine immatériel.

Enfin, l’enregistrement d’un élément sur une de ces listes ne vise pas à sa muséification puisqu’il s’agit ici d’une photographie prise à un instant donné, ni plus ni moins « authentique » que celle qui l’a précédée ou que celle qui lui succèdera.

Par ailleurs, l’évolution de ce patrimoine vivant, enrichi de multiples influences extérieures ne saurait souffrir de revendications nationalistes mais est bien l’expression de l’appropriation originale des diverses cultures qui le composent. Le mot patrimoine renvoie à la notion de « pater », de père, à la transmission effectuée de génération en génération et non au mot « patrie ».

On admettra ainsi que la crédibilité de la Convention ne se juge pas au nombre d’éléments inscrits sur sa Liste représentative mais à la mise en œuvre d’une sauvegarde et d’une promotion efficaces d’un patrimoine partagé. En cela, une représentation équilibrée des diverses régions culturelles s’avère indispensable.

L’expertise

Toute inscription doit faire l’objet d’une expertise approfondie.

Tout en gardant la prérogative du Comité de la Convention de décider de l’inscription effective ou non d’un élément sur une des deux listes, il paraît justifié de recourir désormais et exclusivement à un organe consultatif externe.

Celui-ci aurait pour tâche d’établir des évaluations techniques puis des recommandations qui seraient examinées par la suite, par les Etats membres du Comité. Cet organe existe déjà pour la Liste de sauvegarde urgente de la Convention.

L’organe consultatif externe pour la Liste représentative pourrait comprendre six experts et six ONG dont la durée du mandat pourrait être de quatre ans, avec un renouvellement annuel d’un quart de ses membres pour assurer la continuité des études en cours. Le choix de ces derniers serait confié au Secrétariat afin d’éviter tout conflit d’intérêt, ce, dans le respect d’une représentation géographique équitable. La sélection de ses membres serait effectuée en fonction des compétences reconnues des experts et des activités réelles menées par les ONG en lien officiel avec l’UNESCO. Sa composition serait soumise, pour information, aux membres du Comité.
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